Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une nouvelle stratégie en Afghanistan, adoptée par la Commission le 30 mars 2011
1.
Rapporteur: Pino ARLACCHI (ADLE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-333/2010 / P7_TA(2010)0490
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 décembre 2010

4.
Objet: nouvelle stratégie en Afghanistan

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Partant du principe que l'intervention militaire a échoué et que la situation socioéconomique de l'Afghanistan ne s'est pas améliorée, la résolution demande la mise en place d'une nouvelle stratégie de l'UE s'articulant autour de quatre axes principaux:

1. Aide internationale et coordination – celles-ci ont été inefficaces parce qu'une partie non négligeable de l'aide a été acheminée par l'intermédiaire d'organisations internationales, de banques, ce qui a eu pour conséquence un gaspillage des ressources (coûts intermédiaires et de sécurité); il conviendrait que les circuits civilo-militaires de distribution de l'aide soient abandonnés, que l'armée revienne à ses compétences fondamentales et que des «organisations humanitaires impartiales» soient chargées de distribuer l'aide; le recours trop fréquent de l'armée au secteur privé pour sous-traiter ses services de sécurité a augmenté la corruption; le coût des opérations militaires est énorme; l'UE et les États membres devraient réévaluer l'efficacité de leur aide. Pour améliorer cette efficacité, les Afghans doivent lutter contre la corruption.

2. Implications du processus de paix – les erreurs d'appréciation stratégiques commises au début ont donné un souffle nouveau aux Taliban et rendent à présent indispensable la mise en œuvre d'une solution politique (en fonction des progrès de la stratégie de contre‑insurrection) dans laquelle les partenaires régionaux joueraient un rôle de premier plan [les services de renseignement pakistanais (ISI) sont fermement condamnés]. Les négociations avec les Taliban devraient aboutir à un accord dans lequel le plein respect des droits de l'homme serait garanti, à la fin des activités d'Al-Qaïda et à l'éradication de la culture du pavot à opium.

3. Impacts liés à la formation de la police – ils n'ont pas été très importants parce que les critères de recrutement étaient inadaptés et que l'obtention de «résultats rapides» a fait l'objet d'une insistance injustifiée. L'analphabétisme et la consommation de stupéfiants parmi les forces de police constituent un obstacle. L'UE devrait lancer un programme de formation à grande échelle par l'intermédiaire de la mission EUPOL, de l'OTAN et de la FIAS (notamment en augmentant sensiblement le nombre de formateurs de la police, en étendant la mission d'EUPOL à la formation de base dans tout le pays et en fusionnant les missions bilatérales des États membres de l'UE avec celle de l'UE) et l'accompagner de la mise en place d'un système judiciaire qui fonctionne correctement.

4. Élimination de la culture du pavot à travers le développement d'alternatives – cet objectif devrait être atteint grâce à un plan sur cinq ans et à la mise en place d'une nouvelle agence spécialisée disposant d'un budget et d'un personnel propres. Quelque 10 % de l'aide annuelle de l'UE, soit 100 millions d'EUR, devraient être consacrés à cet objectif et au développement de cultures alternatives. L'éradication manuelle réalisée par les Afghans eux-mêmes devrait faire partie de la stratégie globale de répression et être acceptée en tant que telle. Une étroite coopération entre l'UE et la Fédération de Russie, qui sont les principaux destinataires de la production d'opium afghan, est préconisée.

7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Au cours de la session plénière, la haute représentante a attiré l'attention sur plusieurs des observations que la Commission avait précédemment formulées par écrit sur les points soulevés dans la résolution de M. Arlacchi.  Après la session plénière, la haute représentante a également écrit à M. Arlacchi pour insister sur ces mêmes points.

Lors de la session plénière et dans l'échange de courrier qui a suivi avec M. Arlacchi, la haute représentante a souligné que désormais, la priorité n'était pas de concevoir de nouvelles stratégies, mais de mettre en œuvre les stratégies et les plans existants, adoptés lors de la Conférence de Kaboul (juillet 2010), qui jugeaient prioritaires les secteurs relevant de la stratégie nationale de développement de l'Afghanistan.  Les programmes nationaux prioritaires du gouvernement afghan constituent le cadre à l'intérieur duquel les bailleurs de fonds devraient œuvrer et telle est l'approche que l'UE adoptera au cours de la période à venir.

L'appel lancé dans la résolution en vue de la création d'une nouvelle administration spécialisée chargée de la gestion des stupéfiants est également injustifié.  Un ministère chargé de la lutte contre les stupéfiants existe déjà et applique une stratégie arrêtée par le gouvernement afghan et les bailleurs de fonds internationaux.  Multiplier les institutions n'est pas une solution.

D'autres observations plus détaillées sur la résolution portent essentiellement sur deux domaines: les questions de développement et la mission EUPOL.

Questions de développement

L'accent a été mis sur le fait que quelque 20 % de l'aide de l'UE sont destinés à couvrir les frais de prestations internationaux, et non 50 % ainsi que cela est suggéré pour certains organismes donateurs.

La résolution affirme que l'action collective réalisée par l'Union en Afghanistan n'est pas très bien comprise, mais elle ne mentionne pas les mesures qui ont été prises l'an dernier pour rectifier le tir grâce au lancement et à la mise en œuvre du nouveau plan d'action de l'UE, adopté par les ministres des affaires étrangères en octobre 2009. Le nouveau représentant spécial de l'UE pour l'Afghanistan/chef de délégation, M. Usackas, doit notamment, dans le cadre de son mandat, orienter la mise en œuvre de ces plans d'action qui présentent des domaines dans lesquels l'UE peut mieux aligner ses approches et ses programmes.

Le nouveau plan d'action de l'UE fournit, en effet, déjà le genre de cadre qui est proposé dans la motion. Toute nouvelle stratégie devrait donc tenir compte de ce qui existe déjà afin d'éviter les doubles emplois.

Les données citées dans la résolution suggérant que les taux de mortalité infantile ont augmenté et l'espérance de vie diminuée sont tout à fait contraires à celles du rapport sur le développement humain et aux sources de l'Unicef.

La résolution ne parle pas des problèmes que pose la distribution de l'aide dans un pays tel que l'Afghanistan. Ces problèmes ne sont pas dus à un manque de fonds, mais à l'incapacité de fournir une aide sur le terrain étant donné la situation difficile du pays sur le plan de la sécurité.

EUPOL et formation de la police

La résolution affirme que les missions de formation de la police présentes sur le terrain sont nombreuses et que les fonds investis dans la formation de la police «n'offrent que peu de résultats concrets».  Cette affirmation est fausse.  Les missions de formation d'EUPOL et de l'OTAN en Afghanistan sont complémentaires, travaillent en étroite coopération et s'apportent une valeur ajoutée l'une à l'autre. Contrairement à la mission de formation de l'OTAN dont l'objectif essentiel est de dispenser une formation de base à un nombre important de policiers, pour la plupart de niveau inférieur, afin d'arriver au niveau voulu de dotation en personnel au sein de la police afghane, le but premier de la mission EUPOL n'est pas d'être une mission de formation. EUPOL exécute plutôt son mandat de différentes manières (parrainage, conseils et formation).

Elle possède, en outre, une expertise unique dans le domaine des opérations civiles de maintien de l'ordre et vise avant tout à encourager les réformes structurelles de la police afghane civile. EUPOL est la principale agence internationale chargée de la restructuration de la police civile. Elle travaille également dans les secteurs de la police et de l'État de droit au sein des institutions afghanes afin de garantir la mise en place de dispositifs durables et efficaces dans le domaine des opérations civiles de maintien de l'ordre en entretenant des relations étroites avec le système judiciaire pénal au sens large. Le succès de la mission EUPOL devrait donc être mesuré en fonction de son incidence sur des réformes structurelles à plus long terme et non du nombre d'officiers de police afghans qu'elle forme.

La résolution estime également que «l'imprécision flagrante du mandat de la mission EUPOL et la faiblesse des résultats qu'elle a atteints à ce jour l'empêchent d'acquérir le rôle prépondérant qu'elle mérite» (point 81). Cette affirmation est également erronée.  La mission EUPOL a été présentée à la sous-commission «sécurité et défense» (SEDE) à plusieurs reprises. Le Parlement européen n'a jusqu'à présent fait aucune déclaration indiquant que le mandat de la mission EUPOL était imprécis ou que les résultats qu'elle a atteints étaient incertains. Au contraire, cette mission figurait à l'ordre du jour du SEDE, pour la dernière fois le 25 janvier dernier.  Au cours de cette réunion, le commandant d'opération civil et le chef de la mission EUPOL ont informé les membres de la sous-commission sur le mandat de la mission, ses activités, sa coopération avec l'OTAN, les difficultés auxquelles elle est confrontée en matière de personnel, de logistique et de sécurité. Ils ont également expliqué la différence entre la mission de l'OTAN en Afghanistan et celle d'EUPOL et le fait que le principal objectif d'EUPOL était une mission de réforme stratégique et non une mission de formation. Elle vise essentiellement la réalisation de réformes structurelles à long terme et l'amélioration durable des résultats qu'elle cherche à obtenir dans des domaines spécialisés tels que les opérations civiles de maintien de l'ordre et de lutte contre la criminalité.
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